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qui la concerne, aucune contre-prestation en échange des garanties q u ’elle 
obtient. La déclaration allemande n ’affecte en rien notre position au sein de la 
Société des Nations, dont la Belgique demeure un membre fidèle et loyal.

Bien mieux, à l ’occasion de ce règlement du statut belge, nous voyons les 
puissances voisines exprimer leur plein accord sur ce point que l ’inviolabilité et 
l ’intégrité de la Belgique sont d ’un intérêt commun pour elles.

Il n ’est pas interdit de voir dans cet aspect particulier du problème belge un 
élément nouveau pour les négociations du Pacte occidental; il peut en faciliter 
la conclusion, constituer le point de départ d ’une étape nouvelle dans la recher­
che de la sécurité de l’Ouest européen. Non seulement pour la Belgique, mais 
pour l’atmosphère générale, la déclaration allemande apparaît comme un fac­
teur apaisant, capable de déterminer une détente que les peuples attendent avec 
une légitime impatience.

Du point de vue intérieur, la déclaration du Reich est de nature aussi, espé- 
rons-nous, à ramener plus de cohésion dans l ’opinion belge quant à la conduite 
de nos affaires extérieures.»

PS. Den im «Soir» vom 14. d. M. erschienenen redaktionellen Artikel, der 
wohl das beste darstellt, was hier über die Angelegenheit bisher publiziert 
worden ist, füge ich ebenfalls b e i2.

2. Ibid.
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Le Chef de la Division des Af f  aires étrangères 
du Département politique, P. Bonna, 

au Chargé d ’Affaires de la Légation de Suisse à Bruxelles, C. Jenny

Copie
L MR Berne, 21 octobre 1937

Nous avons eu l’honneur de recevoir votre rapport politique N° 18, du 
16 o c to b re 1, relatif à l ’engagement pris par l ’Allemagne de respecter et de 
faire respecter l ’inviolabilité et l ’intégrité de la Belgique. Nous vous remer­
cions de vos commentaires, qui appellent également, à notre avis, certaines 
remarques.

Ainsi en ce qui concerne le cas réservé «où la Belgique, dans un conflit armé 
où l ’Allemagne se trouverait engagée, concourrait à une action militaire contre 
elle», du côté belge aussi bien que du côté allemand, on déclare que cette action 
militaire s’entendrait non seulement d ’une participation des forces armées 
belges à des opérations contre l ’Allemagne, mais aussi de l ’utilisation à ces fins 
du territoire belge par les forces d ’autres puissances. Dans sa déclaration du

1. Cf. N ° 140.

dodis.ch/46401dodis.ch/46401

http://dodis.ch/46401
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/46401


21 O C T O B R E  1937 293

29 avril 1937 à la Chambre des Représentants, M. Spaak, Ministre des Affaires 
étrangères, avait déjà spécifié qu’«en aucune hypothèse le droit de passage ne 
peut être imposé à la Belgique en dehors de son consentement». Ce qui n ’em­
pêche pas le Gouvernement belge de préciser dans son commentaire qu ’il n ’a 
«il va sans dire... nullement perdu de vue ses obligations de membre de la 
Société des Nations». Faut-il admettre que ce commentaire ne vise que d ’éven­
tuelles sanctions politiques ou financières et qu’on n ’envisagerait même pas à 
Bruxelles la possibilité d ’une participation à des sanctions militaires? D ’un 
autre côté, est-il concevable -  bien que les textes officiels publiés n ’en disent 
rien -  que la Belgique n ’ait pas eu à prendre en retour, à l’égard de l’Allemagne, 
l’engagement de rester neutre en cas d ’action militaire dirigée contre cette 
dernière?

Quant à l ’engagement pris par l’Allemagne d ’« accorder assistance à la Belgi­
que dans le cas où elle serait l’objet d ’une attaque ou invasion», la déclaration 
ne précise pas les conditions dans lesquelles il serait exécutable. Le commen­
taire belge ne contient aucune indication quelconque à ce sujet. Ce qui est assez 
surprenant, étant donné que le commentaire allemand spécifie qu’il y aura 
assistance en faveur de la Belgique si celle-ci en exprime le vœu. Il ne suffirait 
donc pas à l’Allemagne, semble-t-il, d ’alléguer que des avions ennemis ont 
atterri en Belgique pour pouvoir, de sa propre initiative, imposer son assistance 
ou reprendre sa liberté. La question est d ’une importance telle qu’il est difficile 
d ’admettre qu’elle n ’a pas été résolue. C’est pourtant ce qu ’on voudrait faire 
admettre à Bruxelles, à en croire le «Temps» du 15 octobre, qui prétend que, 
selon les sphères autorisées belges, seul le texte de la déclaration allemande et 
des commentaires officiels lierait les deux Gouvernements.

Nous pensons vous intéresser en vous communiquant à ce sujet la copie du 
rapport politique N° 55, du 15 octobre, de la Légation de Suisse à Berlin2. 
Nous joignons également à ce pli une copie du rapport politique N° 11, du 
16 octobre, de la Légation de Suisse à La H aye3, qui indique quelle est la posi­
tion des Pays-Bas; vous verrez, notamment, que, selon M. Patijn, le nouveau 
Ministre néerlandais des Affaires étrangères, les Pays-Bas observeraient proba­
blement la même attitude que la Belgique si l’Allemagne se m ontrait disposée 
à leur donner des assurances analogues.

2 . Cf. N ° 138.
3 . Cf. N ° 139.
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